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CONTEXTE 

Depuis 2015, les Archives de Rennes mènent un projet de collecte de témoignages d'agents et 

agentes des collectivités Ville de Rennes et Rennes Métropole, partant à la retraite. Cette série de 

podcasts, qui sera enrichie régulièrement, a vu le jour pour vous faire entendre les voix de ces 

acteurs et actrices et pour documenter l'histoire de l'administration. 

 

Leurs parcours professionnels au sein de l'administration et leurs actions au service des politiques 

publiques en font des témoins privilégiés de l'évolution de la ville et du quotidien des Rennais et 

des Rennaises. 

Dans cet épisode, découvrez la voix de Bernard Tual et les rouages de la commande publique. 

Lauréat du concours de rédacteur organisé par la Ville de Rennes en 1973, Bernard Tual intègre 

alors la collectivité en rejoignant le service des Finances. Il y découvre ses premiers appels d’offre 

pour l’achat de fournitures scolaires. Il y poursuit ensuite toute sa carrière, sur plus de 40 ans, au 

sein de la Direction des affaires financières, du service Marché public qu’il dirige, et enfin de la 

Direction de la commande publique créée en 2009, dont il prend la direction.  

Ce long parcours fait de lui un témoin privilégié et un fin connaisseur de l’évolution des pratiques 

et des métiers de la commande publique : des coulisses d’une commission d’appel d’offre à la 

professionnalisation du métier d’acheteur public en passant par les évolutions des procédures. Au 

cours de sa carrière, Bernard Tual voit l’émergence d’une réelle politique d’achat qui devient peu à 

peu un levier, un outil stratégique au service des politiques publiques portées par la collectivité. 

Son témoignage dévoile par ailleurs un engagement fort et une éthique de travail à un poste clé 

et très exposé. 



 

TRANSCRIPTION 

Ce document est la transcription intégrale du podcast réalisé par Arnaud Wassmer. 

 

Arnaud Wassmer (AW) : ''Rennes j'écoute, les voix du service public‘’, C'est le podcast des Archives 

de Rennes dans lequel nous vous proposons de découvrir des témoignages de celles et ceux qui 

font la ville.  

Bernard Tual (BT) : Et l'achat aujourd'hui, les marchés publics. On s'en sert pour faire de 

l'environnemental, on s'en sert pour faire de l'inserƟon… 

AW : C'est un parcours dans le service des finances et de la commande publique qui a été celui de 

Bernard Tual. Arrivé à la fin des années 1970 à Rennes, et restant dans ce domaine, en passant à la 

DirecƟon de la commande publique lorsque celle-ci a été créée en 2009, il a été un témoin des 

évoluƟons de son méƟer, des réglementaƟons du code des marchés publics, du foncƟonnement 

interne des services financiers puis Commande publique ; une carrière dans la mise en œuvre des 

poliƟques publiques et de la démocraƟe locale par, donc, ces marchés publics.  

BT : Un marché, il y a trois étapes : préparaƟon, passaƟon, exécuƟon. Un marché public, c'est un 

contrat conclu à Ɵtre onéreux avec un opérateur public ou privé pour répondre à un besoin de la 

collecƟvité.  

AW : Après des études de droit et une période d'apprenƟssage comme responsable des bâƟments à 

l'Hôtel de Ville puis au Colombier, Bernard Tual a été reçu au concours de rédacteur organisé par la 

Ville de Rennes en 1973, alors dirigée par le maire Henri Fréville. Mais ce concours, il n'a su qu'un 

soir de la fin du mois de juillet 1973, vers quel service cela le conduirait...  

BT : Il était 20h passée, je m'en rappellerai toujours, dans le peƟt salon qui était le bureau du 

secrétaire général, Monsieur Roland, et il nous annonce les résultats, voilà. Et donc, on avait déjà 

notre affectaƟon : finances ! Bon, j'ai toujours été un peu fâché avec les chiffres, mais… pourquoi pas 

? Peu importe, on prend. Alors, les finances, c'était un service très large. Et donc, c'était la gesƟon des 

subvenƟons aux écoles privées. Les écoles privées parƟcipent du service public de l'ÉducaƟon 

naƟonale. Elles ont des contrats d'associaƟons ou des contrats simples avec l'éducaƟon, le ministère 

de l'ÉducaƟon naƟonale et, en foncƟon de la nature de leur contrat, la ville leur versait une 

subvenƟon de foncƟonnement. Voilà, c'était un peu le travail essenƟel. Et c'est là que j'ai connu le 

premier appel d'offres : de l'intendance à l'époque sur des fournitures scolaires. Et donc à l'hôtel de 



 

Ville, quand on arrive… C'est au deuxième donc, aussitôt sur la droite, il y a un peƟt bureau et il y 

avait un peƟt placard dans le fond. On y meƩait les échanƟllons de cahiers, de règles… de tout ce 

qu'on achetait, quoi. Je me rappelle. J'y suis repassé 15 jours avant de parƟr en retraite. Je dis, je vais 

faire quand même un peƟt pèlerinage pour voir… Ça n'a pas changé, quasiment pas.  

AW : Bernard Tual a donc débuté à la DirecƟon des affaires financières de la Ville de Rennes, dans 

un bureau consacré au budget de foncƟonnement et des affaires scolaires. En 1976, de retour de 

service militaire, le jeune homme, désormais marié, a été affecté au DAF 5, un autre bureau de la 

DirecƟon des affaires financières, dédié au budget invesƟssement. Bernard Tual s'occupait alors des 

bâƟments avec les marchés publics… 

BT : Le gros des marchés, c'est les services techniques qui les produisent. Donc, je suis vraiment 

rentré dans la logique des marchés même si à l'époque, il faut bien se dire, les marchés ça 

n'intéressait pas grand monde. La décentralisaƟon n’était pas encore en place. On était sous autorité 

de tutelle, on n'était pas majeur, hein ! C'est l'État qui contrôlait nos marchés. Mais quand on 

comprend le mode de foncƟonnement, c'est que, très souvent, les entreprises ne voyaient pas qu'il y 

avait un appel d'offre. Les opéraƟonnels, les techniciens : ‘’Du coup, personne n’a reƟré nos dossiers, 

c'est bizarre, et tout..‘’. Ils appelaient les entreprises de leurs fichiers. On leur dit : ‘’alors aƩendez, ah 

bon… on n'a pas vu.  Bon, ok. Alors du coup, comme vous nous avez appelés, on n'a pas eu le temps ? 

Oui mais bon, on n’aura pas le temps de le meƩre …’’ Ils allaient solliciter les entreprises. Il n’y avait 

absolument pas de malice là-dedans, hein. Pour le comprendre, je suis allé également faire des stages 

dans d'autres services techniques en dehors de la collecƟvité. Là, j'ai compris. Je suis allé à Fougères 

et je me suis immergé dans les services techniques, pour voir un peu comment ils foncƟonnaient, et 

comprendre les problèmes qu’ils rencontraient. 

AW : À quel élu se référait Bernard Tual, qui présidait la commission d'appel d'offres à laquelle il 

parƟcipait ?  

BT : Du temps de la municipalité Fréville, c'était le premier adjoint Victor Janton, et souvent Michel 

Duval, adjoint chargé des travaux. Alors après, c'est un peu l'historique avec l'arrivée de Edmond 

Hervé et puis aujourd'hui encore ça a conƟnué... Historiquement, le président de la commission 

d'appel d'offre de la ville de Rennes, c'est l'adjoint aux Finances. Ce qui n’est pas innocent. Je pense 

que c'est un bon choix également parce qu’il faut bien tenir les cordons de la bourse. Et que, comme 

je disais pour rigoler, tous les vendredis, au fur et à mesure, je vais faire mes commissions. Bon, si on 

faisait l'addiƟon à la fin, ça faisait des sommes fabuleuses… Les responsables de service venaient 

présenter leur dossier… toujours d'ailleurs. Mais là où il y a eu aussi beaucoup de changements, c'est 



 

que… Je me souviens d'une époque où les services arrivaient, présentaient leur dossier. On n'avait 

pas vraiment de rapports. C'était un peu oral tout ça jusqu'à ce qu’on formalise…. Et puis la nécessité 

de produire des rapports plus étayés. Alors, ça a été crescendo, hein. Puisqu’effecƟvement, 

l'évoluƟon du droit de la commande publique avec la judiciarisaƟon… C'est devenu une affaire de 

droit à un moment donné, de manière excessive, et il a toujours fallu trouver l'équilibre entre le 

juridique et l'économique. Mais ne pas oublier qu'un marché c'est d'abord un acte économique. Mais 

avec notamment aussi l'arrivée du droit européen, et puis la concurrence avec des entreprises, des 

grosses boîtes, des grands groupes du BTP, des entreprises qui cherchent la peƟte bête pour vous 

intenter des recours... Le droit a pris le pas, à un moment donné, sur l'économique, avec des 

procédures également... C'est un code de procédure, le code des marchés publics. Donc, avec des 

procédures et à un moment donné, c'est allé tellement loin que la forme à tué le fond. Et on a connu 

nous une époque où, pour une case mal cochée sur un avis d'appel d'offres, vous pouviez vous 

perdre une procédure… Mais c'était absurde ! Jusqu'à ce que le Conseil d'État dise à ses juges 

inférieurs : ‘’Et les cocos, calmez-vous… ‘’. N'oubliez pas, je vais paraphraser l'Évangile, que la loi est 

faite pour l'homme et pas l'homme pour la loi. C'était la loi pour la loi, mais c'était… Ça devenait 

débile ! C'est un volet important de la manière de voir les choses, mais pas que. Il faut aussi, à un 

moment donné, sur certains dossiers, je ne vous cacherais pas qu’on a délibérément tutoyé la 

réglementaƟon. Il faut avoir un objecƟf clair. Il faut bien se comprendre. Il faut avoir une confiance : 

confiance dans ses élus, confiance dans son, dans sa hiérarchie…  

AW : ‘’Rennes j'écoute, les voix du service public’’. Un changement important est intervenu dans la 

manière de travailler de Bernard Tual, outre une évoluƟon de carrière à l'intérieur du service des 

finances publiques : la loi relaƟve à l'administraƟon territoriale de la République du 6 février 1992. 

Une loi de la décentralisaƟon qui a renforcé la démocraƟe locale. Pour les communes de plus de 

3500 habitants, et Rennes en était une, elle a introduit un principe de proporƟonnalité au sein des 

commissions d'appel d'offres.  

BT : Et là, gros changement. Parce que dans les commissions d'appel d'offres, rentrent les élus de 

l'opposiƟon. C'est une très bonne chose pour la démocraƟe, c'est une très bonne chose pour la 

transparence, c'est une très bonne chose pour la vie locale. L'opposiƟon a toujours été très 

construcƟve dans les commissions d'appel d'offres. Seulement le problème, c'est que bon… Il faut 

aussi quand même s'assurer d'une rigueur et d'une… C'est à parƟr de là qu'on a aussi mieux 

formalisé, un peu, les règles de foncƟonnement de la commission, avec la mise en place d'ordres du 

jour très définis. La commission d'appel d'offres… moi, je disais toujours : ce n'est pas une 



 

commission d'enregistrement, c'est un lieu de débat. En plus, avec les contenƟeux maintenant, les 

rapports doivent être bâƟs dans une logique de précontenƟeux. Et alors après, il y a eu l'évoluƟon du 

code. On juge sur la base de critères et on juge des offres, on ne juge pas des entreprises. C'était…. 

Voilà, l'entreprise, si on n’en veut pas, on a des raisons et on expose. Alors, il faut reconnaître aussi 

qu’il y a eu des évoluƟons du code avec les procédures adaptées qui font que tout ce qui est inférieur 

à 90 000 €, c'est géré directement sous la responsabilité de Marc Hervé en tant qu'adjoint aux 

Finances. Et donc, on avait essayé d'assouplir les règles, mais toujours avec un principe : garder une 

collégialité pour les marchés importants. C'était un principe voulu par les élus, par Edmond Hervé 

notamment. Donc il y a une commission qui se Ɵent sur on va dire 1h30, 2h. On essaie de concentrer 

justement, de concentrer le débat sur ce qui est important. J'ai vu certaines commissions d'appel 

d'offres, on pouvait monter sur 15, 20 dossiers. 

AW : 15 à 20 dossiers pour certaines commissions, beaucoup moins pour la plupart d'entre elles, 

Bernard Tual nous raconte comment elles se préparaient.  

BT : Nous, les rapports, il nous les fallait en amont. Je n'ai jamais pu les avoir dans des délais 

acceptables mais bon… Pas grave, ça fait parƟe des contraintes du méƟer. Moi, je terminais très 

souvent le jeudi soir tard, parce que c'était le vendredi. Tant pis, hein ! Après, quand on sait que si les 

services nous transmeƩent les rapports en retard, ce n’est pas pour nous embêter, c'est parce que 

aussi ils ont des contraintes. Ils travaillent avec un maître d'œuvre extérieur, qui ne leur a pas 

transmis les éléments en temps… Enfin bref. Vous voyez ? On ne peut pas avoir une vision… Faut se 

comprendre, quoi. Et un principe également, ça j’y tenais beaucoup, ne jamais faire état devant les 

élus, des divergences entre les services. Quand on va en commission d'appel d'offre, on est la voix 

des services. S'il doit y avoir un arbitrage, il doit se faire avant. Mais après, bon il y avait quand même 

des bonnes relaƟons avec les services, hein, je veux dire des relaƟons de confiance. Bon, ça m'est 

arrivé de bloquer des dossiers sincèrement, mais pas beaucoup.  

AW : Autre étape dans le parcours de Bernard Tual et dans la manière dont la municipalité s'est 

organisée ; en 2009 a été créée une DirecƟon de la commande publique. L'achat public se 

professionnalise et devient dès lors un ouƟl, une stratégie au service des poliƟques publiques.  

BT : C'est un ouƟl d'une poliƟque publique, stratégie d'achat. Quand en 2009, on a créé la DirecƟon 

de la commande publique, ce n'était plus un service des marchés, c'était bien une DirecƟon de la 

commande publique, parce que c'était autre chose. Les marchés sont au service de la commande 

publique et la commande publique, c'est ça, répond à une poliƟque d'achat qui doit être définie avec 

des stratégies. Voilà, c'est autre chose. Et l'achat, aujourd'hui… Des marchés publics ont été, entre 



 

guillemets, instrumentalisés. On s'en sert également pour faire de l'environnemental, on s'en sert 

pour faire de l'inserƟon... On avait fait faire une étude sur les achats à la ville de Rennes, en 2008, 

2009 de mémoire, par un cabinet extérieur. Il y a eu un effet électrochoc quand on a vu un volume 

important d'achats qui passaient hors marchés. Quand vous avez des achats de même nature qui se 

font de manière dispersée par des services différents… CeƩe étude qui avait été menée par le cabinet 

Axe Management, avait eu le mérite de provoquer effecƟvement, dans le bon sens du terme, les 

services pour aller vers une professionnalisaƟon de l'achat public. Alors, c'est le gros mot : 

professionnaliser l'achat public. C'est que l'achat, il a changé. Aujourd'hui, on n'a pas les mêmes 

objecƟfs qu'hier. Et puis aujourd’hui, il faut raƟonaliser, apprendre la négociaƟon... La 

professionnalisaƟon, c'est tout ça. C'est être capable de définir, de meƩre en place, d'accompagner 

une poliƟque d'achat, de former comment dirais-je… les différents acheteurs sur plusieurs aspects. Et 

donc c'est un vrai méƟer à part enƟère, le méƟer d'acheteur public.  

AW : L'acheteur public a une responsabilité dans la passaƟon des marchés et peut s'appuyer pour 

cela sur la RSE, la responsabilité sociétale des entreprises, qui enjoint les entreprises à intégrer les 

préoccupaƟons sociales, environnementales ou encore économiques à son acƟvité. 

L'insƟtuƟonnalisaƟon de ce concept est assez récente. À Rennes, cependant, on y pense depuis un 

certain temps.  

BT : La RSE intègre l'inserƟon, intègre l'environnemental donc, et ses rapports avec ses partenaires, 

ses rapports avec ses salariés… Qu'est-ce que ça a à faire avec la dépense ? Mais si ! Mais si ! Moi, je 

me souviens le maire, Edmond Hervé, dans son bureau, me dit : ‘’Monsieur Tual, je ne veux pas que 

dans la presse, un jour, on vienne dire : la Ville de Rennes traite avec des entreprises qui payent ses 

salariés à coup de lance-pierre’’. En gros, sa formule. Soyez vigilants, soyez… Mais ça, c'était il y a très 

longtemps. On ne parlait pas de RSE à l'époque. Et meƩre en place des éléments qui auraient amenés 

les entreprises à devoir renseigner là-dessus, on pouvait aller se faire allumer quoi, devant le juge 

administraƟf. Aujourd'hui, plus du tout. Il y a des direcƟves européennes qui le prévoient, c'est passé 

dans le droit mais là aussi, il faut que les collecƟvités s'emparent de ça. Parfois, il faut être précurseur. 

Sur, comment dirais-je… l'inserƟon, je pense qu'on a été en parƟe précurseur parce que, avant que ce 

soit formulé clairement dans le code, c'était des circulaires non publiées au Journal Officiel, vous 

voyez un peu la… et malgré tout, on y allait déjà. On commençait.  

AW : Mais que se passe-t-il quand ces poliƟques publiques se heurtent aux rigidités du code des 

marchés publics ? Pour Bernard Tual, plutôt qu'une contrainte, il s'agit là d'opportunités pour faire 

évoluer les choses.  



 

BT : Les entreprises locales, c'est tout l'enjeu aujourd'hui, hein. Il y a un grand principe dans le code 

des marchés publics, c'est que le localisme est interdit. On ne peut pas, comment dire… favoriser des 

entreprises au moƟf qu'elles sont locales. Sinon, on a le délit de favoriƟsme qui est caractérisé bon. 

Dont acte…mais on constatait simplement quand on faisait des bilans, que 70 %, peut-être même 

plus, des commandes et des marchés allaient vers des entreprises implantées localement, via la 

concurrence. Et quand on a des arguments, il ne faut pas avoir peur. Au contraire, c'est ce qui fait 

évoluer le droit. Par exemple, je vais donner un exemple sur lequel on a travaillé : favoriser les 

agriculteurs du bassin rennais pour alimenter nos canƟnes. Impossible ? Si ! Tout à fait possible ! 

Alors ce qu'on fait… On va changer l'objet. On va dire : nous ce qu'on veut, on veut protéger l'eau des 

captages pour l'eau potable. Pendant des années, Edmond Hervé avait interdit qu'on meƩe de l'eau 

du robinet dans les canƟnes, il y avait trop de nitrates. On achetait de l'eau minérale jusqu'à ce 

qu'elle redevienne un peu plus potable. Maintenant, si on décide de protéger l'eau potable, ça veut 

dire que dans nos achats, on va orienter nos achats de légumes, de culture qui préservent le captage 

sur le bassin d'emploi et on va l'écrire clairement dans nos cahiers des charges. Qu'on nous aƩaque, 

mais qu'on nous aƩaque, pourvu qu'on nous aƩaque là-dessus ! On a travaillé avec la Chambre 

d'agriculture, on a travaillé avec les agriculteurs, on a travaillé… Alors c'est très, très long à meƩre en 

place. Et puis vous pensez bien que la ville de Rennes, même avec ses canƟnes, c'est peanuts ! Mais si 

par contre, on met les canƟnes de la ville de Rennes, les canƟnes de tous les collèges, de tous les 

lycées, tous les établissements privés qui ont des canƟnes professionnelles et restaurants 

professionnelles… Le droit il laisse beaucoup d'innovaƟons possibles.  

AW : En 2010, Bernard Tual a connu la mutualisaƟon entre les services de la Ville de Rennes et ceux 

de Rennes Métropole. Ici, c'est le dialogue qui prime pour accompagner un processus qui, s'il 

s'avère complexe en termes d'organisaƟon, peut se révéler plein d'opportunités pour l'applicaƟon 

d'une poliƟque d'achat commune.  

BT : Le lien avec les services de Rennes Métropole, que je ne connaissais pas moi, que je découvrais… 

Bon, ça n'a pas distendu les liens que j'avais avec les services de la Ville parce qu'il y avait une 

historicité et puis je me déplaçais toujours, hein. Il faut aller voir les gens, ne faut pas se limiter au 

téléphone… il faut aller voir. Et par contre, vis-à-vis des services de Rennes Métropole, la première 

chose que j'ai faite déjà, je suis passé les voir. J'avais bâƟ un peƟt quesƟonnaire type, que j'avais 

envoyé en amont, pour qu'ils prennent le temps. Et c'était un support pour la réflexion commune. 

Bon moi, je n’étais pas… j'étais beaucoup plus en relaƟon avec les services techniques et les services 

dépensiers. Les communes, beaucoup de communes, ne nous avaient pas aƩendues. Donc, on n'a 



 

pas… On n'a pas beaucoup travaillé si ce n'est des échanges évidemment, par téléphone, est-ce que 

vous ne pourriez pas nous envoyer un modèle de marché ? Des cahiers des charges, tout ça ? Aucun 

problème, hein ! Mais ça n'a pas été… on n'a pas intégré les achats des grandes collecƟvités dans la 

démarche commande publique au niveau de Métropole. Par contre, dans le cadre de nouveau projet, 

moi avant de parƟr, j’ai bâƟ une note, je vous disais, et c'était un des axes sur lesquels je meƩais 

l'accent. Il serait intéressant de meƩre en place un groupement d'achat au niveau des communes. 

Puisque le code des marchés publics évolue et donc il y avait la possibilité de meƩre en place un 

groupement d'achat. Et donc même pour la DirecƟon de la commande publique, pour moi je voyais 

une opportunité de gérer la mise en place de ce groupement d'achat. Rennes Métropole a acquis des 

compétences sur le dos des communes, notamment dans le domaine de la voirie, des infrastructures, 

tout ça… Et peut-être que là, il y avait une possibilité et une perƟnence économique également de 

développer ce groupement d'achat avec les communes, qui est différent d'un groupement de 

communes pour acheter.  

AW ; Vous l'aurez compris, en entendant Bernard Tual se raconter, son engagement personnel et 

éthique a été fort dans son travail. Mais il a aussi connu une grève de 2 semaines en 1999, un 

conflit des agents municipaux qui les ont opposés aux élus de la Ville pour obtenir des primes. S'il 

avait eu dans son passé un rapide engagement syndical, ce n'était plus le cas à ce moment-là dans 

un épisode qui lui a laissé un souvenir difficile alors qu'il était chef de service.  

BT : Je suis parƟ en grève. Ce qui m'a marqué c'est le premier jour. Quant à la Maison du peuple, il y a 

eu ce départ et lorsque des cadres, dont je faisais déjà parƟ, on a dit, bon…. De toute façon, c’était un 

mouvement très féminin, hein. Au départ, faut savoir hein… qui considérait, qui concernait quand 

même aussi des catégories C, beaucoup…. Et de dire, de toute façon, on est… On se bat pour vous. 

Tout le monde le même montant, pas d'écart entre les catégories. Alors moi, ça me convenait 

parfaitement. Il y a eu un départ à main levée. Qui est d'accord pour ça ? Je fais… Et après on est 

parƟs. Et après vous êtes pris dans le mouvement. Vous ne pouvez pas faire marche arrière. Et à un 

moment donné pourtant, il fallait s'arrêter. Les syndicats étaient dépassés. Donc ça n'a pas été 

facile… Ça m'a déstabilisé. Après il y a eu tous les contrats d'objecƟfs, il y a eu tout ce qui s'est mis en 

place avec toute une réflexion... Donc on a senƟ, après, une grande frilosité, la peur permanente que 

ça pète pour un oui pour un non. Beaucoup d'instances qui se sont mis en place pour un, comment 

dire ?... Comité managériale, que sais-je ? Enfin bon, je suppose moi. Je mets ça là-dedans. Et après, 

peut-être moi aussi, avec un senƟment très contrasté…. Et le fait qu’entre l'écoute et puis la prise de 



 

décision, à un moment donné, il faut prendre une décision. Trop d'écoute peuvent aussi conduire à 

ne pas prendre de décision et à un moment donné, ça peut aussi générer un mal-être.  

AW : Bernard Tual est parƟ à la retraite en 2015, il était alors chef de service, une foncƟon qui doit 

faire exister une équipe.  

BT : Et il faut être extrêmement vigilant, très à l'écoute… Ça vous prend un temps énorme mais c'est 

la contrainte du méƟer. Il ne faut pas, si on ne fait pas ça… Ça va mal. On a une équipe. Moi j'avais 

une peƟte équipe, on était 13. Bon… Il y a de la proximité à 13, ce n'est pas un grand service. Il faut 

être très vigilant parce que chaque personne a ses soucis, ses problèmes personnels, ses problèmes 

professionnels... Donc il faut vraiment s'appuyer sur les personnes ressources dans le service. C'est 

des personnes qui ont beaucoup d'empathie pour d'autres, qui vont être très…. Et puis d’autres pas, 

hein. Il y a des personnes qui s’enferment un peu dans leur bureau ou qui vont être…  Il faut faire en 

sorte qu'il y ait que ça, que ça foncƟonne, que ça communique… Prendre le temps donc, sans 

bavarder ce n’est pas le problème, mais d'aller à la rencontre. Tous les jours voir les gens, leur parler… 

Moi le maƟn, c'était tous les maƟns, j'allais voir tout le monde et puis commencer à parler un peƟt 

peu… Tac-tac, prendre un peu la température. Ça nous… ça vous prend peut-être une demi-heure, 

trois quarts d'heure dans la journée…. De toute façon, vous êtes responsable du service, vous ne 

comptez pas trop vos heures non plus et voilà, c'est normal, c'est ça fait parƟe du boulot et pour bien 

maintenir la cohésion… Parce qu'il y a des tensions à un moment donné… j'ai connu ça. Moi, j'étais 

content de mon équipe, hein ! C'est important d'être droit dans ses boƩes tout en étant très à 

l'écoute.  

AW : Le témoignage de Bernard Tual a été recueilli par Violaine Poubanne en août 2015. La 

musique est de Robert Meunier, c'était « Rennes, j'écoute ! les voix du service public », un podcast 

réalisé par Arnaud Wassmer pour les Archives de Rennes. 


